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Objectifs de la présentation

• Discuter des relations entre gouvernement 
(Canada et Québec)  et OBNL et de leurs 
incidences sur l’évaluation de programme.

• Présenter et discuter d’un modèle qui 
permet à l’évaluateur de tenir compte des 
spécificités de chaque secteur.



Définition

Sans vouloir fournir une autre définition d’OBNL 
qui ne fera pas l’unanimité, dans cette 
présentation nous appelons OBNL les 
organisations dont le but n’est pas de faire des 
profits en vue de les distribuer aux dirigeants, qui 
sont gérées par un conseil d’administration élu et 
qui sont enregistrées comme organisme sans but 
lucratif ou organisme de bienfaisance, aux fins 
fiscales.
OBNL = OSBL = ONG = organismes communau-
taires dans le cadre de cette présentation.



Gouvernements et OBNL en chiffres
• Nombre d’OBNL: au Canada (161 227), au Québec 

(46 326, 28,7% des OBNL du Canada)

• Financement des OBNL: 49% des gouvernements. 
Du financement global: provinces (81%), fédéral (14%), 
municipalités (5%)

• Transferts: Subventions et contributions (63%, 34,208 
G$), prestation de biens et services (37%, 19,952 G$), 
total: 54,160 G$

Définition: très vaste, incluant lieux de culte, hôpitaux, 
écoles privées, garderies, clubs sportifs, organismes 
artistiques, associations professionnelles,…

STATISTIQUE CANADA (2003), Force vitale de la collectivité: Faits saillants de 
l’Enquête nationale auprès des organismes à but non lucratif et bénévoles, 
Canada, 85 pages.



Contexte des organisations publiques

• Complexité des interventions publiques
• Restrictions budgétaires
• Problématiques sociales nouvelles
• L’avènement de la société de l’information 

(l’illusion de la gratuité de l’information)
• Explosion d’OBNL et de réseaux d’OBNL
• Performance (GAR ou GPR), Reddition 

des comptes et imputabilité



Contexte des OBNL

• Concurrence accrue/Création de réseaux
• Lutte pour la survie
• Citoyens plus exigeants
• Illusion de la gratuité des services
• Réputation de fauteurs de trouble (exemples: 

condominium ex-usine Impérial-Tobacco à Montréal, 
Casino/Cirque du soleil , Centrale électrique du Suroît, 
Parc national du Mont-Orford)      
Questionnement sur la raison d’être et 
crise de légitimité.



Bases d’un dialogue 
gouvernement-OBNL

• L’initiative pour le secteur bénévole et 
communautaire – ISBC (gouvernement 
du Canada et organisations bénévoles et 
communautaires canadiennes)

• Le Secrétariat à l’action communautaire 
autonome -SACA (gouvernement du 
Québec et OBNL québécoises)



Présentation de théories organisationnelles

• La théorie de l’agence (agency theory)
• La théorie de l’intendance (stewardship 

theory)
• La théorie de l’ambiguïté
• La théorie des ressources (ressource 

dependance theory)
• La théorie institutionnelle

Modèles de concurrence, de négociation 
et de coopération



Modèle adapté de T. Parson

Facteurs stratégiques

Facteurs managériaux

Facteurs opérationnels

Facteurs stratégiques

Facteurs managériaux

Facteurs opérationnels

Gouvernement OBNL

Raison d’être, culture, 
etc.

Raison d’être, culture, 
etc.

Entente

Nature du 
projet ou 

programme

Contexte: voir les acétates 6 et 7



Facteurs de succès du modèle
• Méthodes adaptées à la complexité des mandats et 

aux ressources investies
• Compétences techniques jumelées à la 

représentativité des équipes d’évaluation
• Mesure de résultats: décision politique
• Évaluation et renforcement les liens entre les entités 

basés sur la confiance
• Participation des réseaux d’OBNL: 
• Mythes qui entravent l’action: souplesse= mauvaise 

gestion, collaboration=perte d’objectivité, 
• résultat= besoin des bailleurs de fonds, fixer des 

cibles en commun=fixer des cibles faciles, etc.
Sortir du cercle vicieux des politiques partisanes



Limites du modèle
• Approche normative

• Approche management

• Le gouvernement  n’est pas monolithique

• Validation des facteurs par des études de cas

• Pondération des facteurs (stratégique, managérial et 

opérationnel) en fonction des projets et des organismes

• Travail d’évaluation complexifié

• Utile davantage pour la formulation des ententes que 

pour l’évaluation en fin de projets



Questions et commentaires

Merci de votre attention
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